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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 19 décembre 2024 dans l'établissement
MAJ ELIS implanté ZA Saint Jean - Route Minervoise BP 1059 11000 Carcassonne. L'inspection a été
annoncée  le  27/11/2024.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MAJ ELIS
• ZA Saint Jean - Route Minervoise BP 1059 11000 Carcassonne
• Code AIOT : 0006600055
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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MAJ ELIS Languedoc, située à Carcassonne est une blanchisserie industrielle, autorisée pour traiter
44 tonnes de linge
par jour (vêtements de travail, draps, serviettes, torchons, tapis, etc.). Elle utilise essentiellement de
l'eau chaude et des produits lessiviels. Les rejets d'effluents industriels sont pré-traités sur le site
puis dirigés vers la station d'épuration urbaine de la commune de Carcassonne.
Une convention contractualise cette situation.

Contexte de l'inspection :
•     Inspection généraliste produits chimiques

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

6 Formation du
personnel

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.4.4

Demande de justificatif à
l'exploitant 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Dossier installation
classée

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 2.6

Sans objet

2
Prélèvement et
consommation

d’eau

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 4 Sans objet

3

Conception des
installations de
traitement des
eaux pluviales

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 4.3.6.1.2

Sans objet

4

Valeurs limites des
eaux pluviales

susceptibles d’être
polluées

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 4.3.12 Sans objet

5 Inventaire des
substances

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.2.1 Sans objet

7 Etiquetage des
substances

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.2

Sans objet

8 Rétentions Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.3 Sans objet

9 Rétentions –
inondation

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.3

Sans objet

10 Réservoirs Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.4 Sans objet

11 Compatibilité des
produits

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.5

Sans objet

12 Stockage sur les
lieux d’emploi

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.6 Sans objet

13 Elimination des
substances

Arrêté Préfectoral du
03/06/2008, article 7.6.8

Sans objet

3/9



N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
dangereuses

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des formations doivent être réalisées suite aux travaux dans le local lessiviel.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 2.6
Thème(s) : Situation administrative, Dossier installation classée
Prescription contrôlée : 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier
de demande d'autorisation initial, - les plans tenus à jour, - les récépissés de déclaration et les
prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté
d'autorisation, - les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en
application  de  la  législation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement,  -  tous  les  documents,  enregistrements,  résultats  de  vérification  et  registres
répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ce dossier doit être tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5années au minimum.

Constats : 

Un dossier numérique a été mis en place et contient les documents demandés dans l'article 2.6 de
l'arrêté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Prélèvement et consommation d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Consommation d’eau
Prescription contrôlée : 

Nappe phréatique  consommation  annuelle  maximale  :F1  Ouest  :  110592  m3/anF2  Est  :  28160
m3/anF3 Ouest 72960m3/anF4 est : 70656 m3/an

Constats : 

Les volumes d'eau pour les années 2021 et 2022 ont été fournis.
Les  relevés  des  compteurs  sont  saisis  hebdomadairement  dans  un  outil  interne  pour  tracer
l'information.
La consommation d'eau par tonne de linge a été diminuée quasiment de moitié entre 2019 et
2024.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Conception des installations de traitement des eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 4.3.6.1.2
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention
Prescription contrôlée : 

Les  eaux pluviales  sont  dirigées  dans  un séparateur  hydrocarbures  correctement dimensionné
muni d'un obturateur automatique puis acheminées vers le cours d'eau Beal. Le site doit être en
rétention et disposer de rétention(s) permettant de contenir toutes les eaux d'extinction d’un
incendie durant 2 heures d’un volume minimal global de 150 m3.

Constats : 

Les éléments demandés ont été envoyés à l'inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Valeurs limites des eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 4.3.12
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets d’eaux pluviales
Prescription contrôlée : 

Les eaux pluviales tombant à l'intérieur de l'établissement sur les aires de stationnement, les voies
de circulation et les zones imperméabilisées de manoeuvre des véhicules et engins, sont collectées
et dirigées vers le cours d'eau Béal après traitement (article 3.6.1.3). Pour rappel, valeurs limites à
respecter : MES : 35 mg/lDCO : 125 mg/lDBO5 : 35 mg/l Hydrocarbures totaux : 5 mg/l

Constats : 

La fiche technique du séparateur d'hydrocarbures a été fournie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Inventaire des substances

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.2.1
Thème(s) : Produits chimiques, Inventaire des produits
Prescription contrôlée : 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier
les  fiches  de  données  de  sécurité  prévues  par  l'article  R231-53  du  code  du  travail.  Les
incompatibilités entre les substances et préparations,  ainsi que les risques particuliers pouvant
découler  de  leur  mise  en  œuvre  dans  les  installations  considérées  sont  précisés  dans  ces
documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte.
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Constats : 

Le tableau d'inventaire a été remis à l'inspection.
Le classeur avec les fiches techniques est disponible dans le local lessiviel et sur le réseau interne.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Formation du personnel

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.4.4
Thème(s) : Produits chimiques, Formation
Prescription contrôlée : 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel  intérimaire,  reçoivent  une  formation  sur  les  risques  inhérents  des  installations,  la
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette
formation comporte notamment : - toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les
réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, - les explications nécessaires
pour  la  bonne  compréhension  des  consignes,  -  des  exercices  périodiques  de  simulation
d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement
régulier  au  maniement  des  moyens  d'intervention  affectés  à  leur  unité,  -  un  entraînement
périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention
sur celles-ci, - une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer
les capacités de réaction face au danger.

Constats : 

Une formation des  agents  habilités  aura lieu après  la  fin  de la  réfection du local  lessiviel.  La
formation est prévue en janvier ou février 2025. Un justificatif sera envoyé à l'inspection après
réalisation de la formation.
Les consignes en cas de déversement accidentel sont modifiées avec une nouvelle procédure mise
en place suite aux travaux du local lessiviel.
Il n'y a pas eu d'exercice organisé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Etiquetage des substances

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.2
Thème(s) : Produits chimiques, Etiquetage
Prescription contrôlée : 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux
d'un volume supérieur  à 800 l  portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage
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des substances et préparations chimiques dangereuses.

Constats : 

Tous les contenants sont correctement étiquetés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Rétentions

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.3
Thème(s) : Produits chimiques, Rétentions
Prescription contrôlée : 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes : • 100 % de la capacité du plus grand réservoir, • 50 % de la capacité des
réservoirs  associés.  Cette  disposition n'est  pas  applicable  aux bassins  de traitement des  eaux
résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité de rétention est au moins égale à : • dans le cas de liquides inflammables, à l'exception
des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, • dans les autres cas, 20 % de la capacité totale
des fûts,  •  dans tous les cas,  800 l  minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci  est
inférieure à 800 l.  La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir,
résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est
de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. Les
capacités  de rétention ou les  réseaux de collecte et  de stockage  des  égouttures  et  effluents
accidentels  ne  comportent  aucun  moyen  de  vidange  par  simple  gravité  dans  le  réseau
d'assainissement  ou  le  milieu  naturel.  La  conception  de  la  capacité  est  telle  que  toute  fuite
survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de
hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent
être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être
mouillées en cas de fuite. Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou
préparations  dangereuses  sont stockés,  avant  leur  revalorisation ou leur  élimination,  dans des
conditions  ne  présentant  pas  de  risques  de  pollution  (prévention  d’un  lessivage  par  les  eaux
météoriques,  d’une pollution des eaux superficielles et souterraines,  des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l’environnement. Les stockages temporaires, avant recyclage
ou  élimination  des  déchets  spéciaux  considérés  comme  des  substances  ou  préparations
dangereuses,  sont  réalisés  sur  des  cuvettes  de  rétention  étanches  et  aménagées  pour  la
récupération des eaux météoriques.

Constats : 

Le mode de rétention est modifié dans le cadre des travaux du local lessiviel. Les rétentions mises
en place sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Rétentions – inondation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.3
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Thème(s) : Produits chimiques, Inondation
Prescription contrôlée : 

Pour faire face aux évènements « inondation », l’exploitant défini une zone de stockage aérienne
sur rétention aménagée à une hauteur de plus de 2 m. Cette zone de stockage d’une surface
minimale de 10 m2 est exclusivement réservée au stockage des conditionnements mobiles de
produits liquides et solides présentant des risques pour l’environnement et le milieu aquatique en
cas de risque d’inondation du site. Le reste du temps, cette zone doit être maintenue vide et en
bon état. Une procédure spécifique définie les modalités de maintenance et d’utilisation de cette
installation.

Constats : 

La procédure inondation en cas d'alerte est remise et explicitée à l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Réservoirs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.4
Thème(s) : Produits chimiques, Réservoirs
Prescription contrôlée : 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout
moment.  Les  matériaux  utilisés  doivent  être  adaptés  aux  produits  utilisés  de  manière,  en
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. Les canalisations doivent être installées à
l'abri  des  chocs  et  donner  toute  garantie  de  résistance  aux  actions  mécaniques,  physiques,
chimiques ou électrolytiques.  Il  est  en particulier  interdit  d'intercaler  des  tuyauteries flexibles
entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Constats : 

Les cuves enterrées sont remplacées par des IBC (Intermediate Bulk Container, ou grand récipient
en vrac) positionnés au dessus des rétentions. Les IBC sont remplacés quand ils sont vides.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Compatibilité des produits

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.5
Thème(s) : Produits chimiques, Compatibilité des produits
Prescription contrôlée : 

Les réservoirs  ou récipients  contenant des produits  incompatibles  ne sont pas associés à une
même rétention.

Constats : 

Le tableau des incompatibilités de produits est affiché dans le local lessiviel avec le plan du local
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et les consignes en cas de déversement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Stockage sur les lieux d’emploi

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.6
Thème(s) : Produits chimiques, Stockage sur lieu d’emploi
Prescription contrôlée : 

Les  matières  premières,  produits  intermédiaires  et  produits  finis  considérés  comme  des
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal.

Constats : 

Il n'y a pas de stockage sur lieu d'emploi.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Elimination des substances dangereuses

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 03/06/2008, article 7.6.8
Thème(s) : Produits chimiques, Elimination de substances dangereuses
Prescription contrôlée : 

L’élimination  des  substances  ou  préparations  dangereuses  récupérées  en  cas  d’accident  suit
prioritairement  la  filière  déchets  la  plus  appropriée.  En  tout  état  de  cause,  leur  éventuelle
évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

Constats : 

Les fûts sont récupérés par le lessivier quand ils sont vides, dans le cadre de la filière REP.
Un numéro d'alerte en cas de déversement est affiché dans le local lessiviel pour récupérer et
évacuer dans la bonne filière les substances récupérées.

Type de suites proposées : Sans suite
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